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ACCORD DE CONFIDENTIALITE
Entre :

D’une part,

Le Centre d’Informatique pour la Région Bruxelloise, organisme d’intérêt public ayant son siège social Avenue des Arts, 21 à 1000 Bruxelles, et enregistré à la BCE sous le numéro 0240.678.477, 
Légalement représenté par Monsieur Nicolas Locoge, Directeur général, et par Monsieur Marc Van Den Bossche, Directeur général adjoint,
Ci-après « le CIRB », ou « le Transmetteur » 
et 

D’autre part,

[dénomination sociale + forme sociale], ayant son siège social à [à compléter] , et enregistrée à la Banque Carrefour des Entreprises (BCE) sous le numéro [à compléter]  ;
Légalement représentée par [identité], [fonction au sein de l’entreprise]
Ci-après « [à compléter] » ou « le Récipiendaire »,

Le CIRB et [à compléter] étant individuellement dénommées la « Partie » et ensemble les « Parties ». 

PRÉAMBULE :

Dans le cadre de [à compléter], le CIRB souhaite [à compléter]. 
La société [à compléter] a été chargée par le CIRB de cette mission.
Ce projet implique la communication par le CIRB au Récipiendaire, ou l’accès, par le Récipiendaire, à des données confidentielles appartenant au CIRB.

Toutes les informations transmises par le CIRB (le Transmetteur) ou rendues accessibles à [à compléter] (le Récipiendaire), dans le cadre la réalisation de la mission décrite ci-dessus, devront être traitées comme des informations confidentielles et sont donc soumises au présent accord. 
Ces informations ne pourront être utilisées que dans le cadre strict de la mission dont question ci-dessus. 
Les Parties au présent accord ONT ENSUITE CONVENU CE qui suit :
Le présent Accord de confidentialité couvre l'échange entre les Parties des informations confidentielles telles qu'identifiées ci-dessous (article 2) et au Préambule. 
ARTICLE 1 - DEFINITIONS
Les termes et expressions utilisés dans le présent Accord ont, sauf indication contraire, la signification suivante :

1.1 Le mot "Accord" désigne le présent accord de confidentialité.
1.2 L'expression "Informations Confidentielles", plus amplement définie à l’article 2, désigne toutes les informations et données techniques, informatiques, commerciales, financières, stratégiques, juridiques ou de quelque autre nature que ce soit, échangées entre les Parties, sous quelque forme que ce soit, directement ou indirectement. 

ARTICLE 2 - IDENTIFICATION DES INFORMATIONS CONFIDENTIELLES

Plus précisément, constituent des Informations Confidentielles pour l’exécution du présent Accord :

-
Toutes les informations commerciales, techniques, informatiques, financières, stratégiques, juridiques, ou autres communiquées oralement, par exemple à l'occasion de réunions (virtuelles ou présentielles), entretiens, visites, etc. Tout « rapport de réunion » ou document équivalent contenant ces Informations Confidentielles doit être traité automatiquement comme confidentiel.
En outre, entre la date de la communication orale d’une information par le CIRB et la date d'envoi d’un « rapport de réunion » d'une Partie à l'autre, toutes les informations échangées sont réputées confidentielles. En l’absence de « rapport de réunion », les informations échangées à ces occasions ou à la suite de celles-ci au sujet du CIRB ou de la mission sont présumées confidentielles.
-
Toutes les informations commerciales, techniques, informatiques, financières, stratégiques, juridiques, ou autres communiquées par écrit, quel que soit le support matériel, l’intitulé ou le sujet, à moins que la personne communiquant ces informations ne précise expressément le caractère non-confidentiel de celles-ci.
ARTICLE 3 - UTILISATION DES INFORMATIONS CONFIDENTIELLES

3.1 Le Récipiendaire reconnait l'importance de la préservation de la confidentialité en ce qui concerne les Informations Confidentielles et s'engage à prendre toutes les dispositions nécessaires à cet effet.
3.2 Le Récipiendaire, s'engage vis-à-vis de l'autre Partie, le Transmetteur, à ne pas les divulguer à des tiers, sous réserve des dispositions de l’article 5 du présent accord, et à prendre toutes les mesures et précautions nécessaires, notamment en matière de conservation, pour faire respecter les obligations découlant du présent Accord.
3.3 Le Récipiendaire s’engage à utiliser les Informations Confidentielles reçues exclusivement dans le respect de l’objectif de la mission dont question au préambule.
3.4 Le présent Accord n'a, en aucune façon, pour objet ou pour effet de transférer la propriété ou tout autre droit, quel qu'il soit, ni matériel ni intellectuel (en ce compris le droit d’exploiter commercialement ou industriellement), détenu sur les Informations Confidentielles.

3.5 Les Parties se portent fort du respect des obligations décrites dans le présent Accord par leurs administrateurs et actionnaires, leur personnel, les personnes dont ils suscitent la participation ou la collaboration et par les membres d’entités qui leur sont associées, liées ou rattachées d’une quelconque façon. 
ARTICLE 4 - RESPONSABILITE

4.1 Le Récipiendaire s'engage à assumer, vis-à-vis du Transmetteur, la responsabilité d'une quelconque inobservation des obligations stipulées dans le présent Accord, par elle-même, ses administrateurs et ses actionnaires, les membres de son personnel, les tiers dont elle suscite la participation et les entités qui lui sont liées d’une quelconque façon.
4.2  En cas de non-respect d’une des obligations stipulées dans le présent Accord, et en particulier en cas de non respect des obligations relatives à la communication à des tiers ou à l’utilisation des Informations Confidentielles, le Récipiendaire défaillant sera tenu au paiement d'une indemnité forfaitaire de 25.000 €, étant entendu que chaque Partie pourra ajuster de bonne foi, s’il y a lieu, ce montant aux dommages réels subi, et ce, sans préjudice du droit de la Partie préjudiciée de réclamer une indemnité d'un montant supérieur en justice, si le dommage causé le justifie.
ARTICLE 5 - EXCEPTIONS 
5.1 Les dispositions prévues au présent accord ne s’appliquent pas aux informations suivantes : 

· Les informations confidentielles pour lesquelles une partie apporterait par écrit la preuve qu'elles étaient en sa possession ou qu'elles étaient tombées dans le domaine public, avant qu'elles ne lui soient transmises ou communiquées par l'autre Partie ;
· Les informations relevant du domaine public, ou qui tombent par la suite dans le domaine public sans qu’il y ait eu une inexécution de ses obligations de la part de la partie les ayant reçues ; 
·   Les informations confidentielles pour lesquelles une Partie apporterait par écrit la preuve qu'elles sont, postérieurement à la date de la signature du présent Accord, tombées dans le domaine public, et ce, sans violation des termes de l'Accord, ou pour lesquelles la Partie qui les reçoit apporterait la preuve écrite qu'elle les a licitement acquises d'un tiers ou d'une société appartenant au même groupe que la partie adverse, tels que visés à l'article 4 du présent Accord, sans engagement de confidentialité ;
· Les informations qui sont connues ou portées à la connaissance du public sans la faute de la Partie qui les reçoit ; 
· Les informations qui sont connues de la Partie qui les reçoit avant que la Partie qui les divulgue ne les ait communiquées, sur la foi des archives antérieures de la Partie qui les reçoit ; 

· Les informations qui sont portées à la connaissance de la Partie qui les reçoit par une divulgation d’un tiers habilité à les divulguer ; 

· Les informations bénéficiant d’une autorisation écrite de publication ou d’utilisation de la Partie qui la transmet ; 

· Les informations qui ont dû être communiquées par décision de justice ou conformément à une décision administrative ; 
La Partie qui reçoit les informations et entend les divulguer a la charger de prouver qu’elle se trouve dans le champ d’une des exceptions prévues au présent article.

5.2
Toutefois, même si une partie des éléments appartenant aux Informations Confidentielles est tombée dans le domaine public ou que la Partie destinataire peut apporter la preuve qu'elle a eu connaissance de ces éléments par ailleurs, les exceptions reprises à l’article 5.1 ci-dessus, ne s'appliquent qu’à cette partie tombée dans le domaine public ou divulguée licitement, mais en aucun cas à l’ensemble des informations.
5.3 
De même, par exception à l'article 3, le Récipiendaire pourra communiquer tout ou partie de ces Informations Confidentielles à des tiers à l'Accord sous réserve :

a)
d'obtenir l'accord préalable et écrit de l'autre Partie sur les informations dont la transmission est envisagée ;

b)
d'obtenir desdits tiers, un engagement conforme au contenu du présent accord, mais également un engagement concernant la propriété des Informations Confidentielles, et notamment un accord de non-exploitation industrielle et commerciale et de non-revendication d’un titre de propriété ou autre, sur lesdites Informations Confidentielles ;

c)
de faire parvenir au Transmetteur, préalablement à toute divulgation, une copie écrite de l'engagement mentionné au point b) ci-dessus.

Les trois points repris au premier alinéa du présent article sont cumulatifs.

5.4  Dans le cas où une personne ou une entité associée, liée ou rattachée d’une quelconque façon à l'une des Parties au présent Accord (à savoir : leurs administrateurs, leurs actionnaires, leur personnel, les personnes dont ils suscitent la participation ou la collaboration et les membres d’entités qui leur sont associées, liées ou rattachées d’une quelconque façon), utiliserait ou divulguerait des données contenues dans les Informations Confidentielles communiquées à l’occasion de ladite mission, cette personne/entité sera réputée, sous réserve du contenu de l’article 5 du présent Accord, avoir eu connaissance de ces Informations Confidentielles par ladite Partie, sauf si la preuve peut être apportée que ces dernières résultent d'un travail de recherche indépendant. 
5.5 La Partie qui communique, divulgue ou utilise d’une quelconque manière, les Informations Confidentielles, en application et dans le respect du présent article, se porte fort, conformément à l’article 3, alinéa 5 repris ci-dessus, du respect de l’Accord par la personne et/ou le tiers ayant eu/pris connaissance de ces Informations Confidentielles.
ARTICLE 6 – TRAITEMENT DE DONNEES A CARACTERE PERSONNEL
6.1 Le présent article a pour objet de définir les conditions dans lesquelles les Parties, dans le cadre de l’exécution de la mission décrite au Préambule, effectueront des opérations de traitement des données personnelles.

6.2 Dans le cadre de leur relation contractuelle, les Parties s’engagent à respecter l’ensemble des normes applicables en matière de protection des données personnelles concernant les informations qu’il obtiendrait dans le cadre de la mission décrite au Préambule.
6.3 Le Récipiendaire s'engage à traiter de manière confidentielle, sans diffusion envers des tiers, toute information reçue du Transmetteur qui ne serait pas également accessible au public. Ces informations peuvent être communiquées à leurs collaborateurs internes et externes qui sont concernés par la mission décrite au Préambule, pourvu que ces personnes s'engagent, à leur tour, à respecter les mêmes règles de confidentialité. Le Récipiendaire se porte fort du respect de cette obligation par les personnes dont il répond.
6.4 Cette obligation de confidentialité n’est cependant pas d’application :

-
quand l’information en question est dans le domaine public, d’une manière autre qu’en violation du présent article ;

-
quand la communication de l’information est requise par une disposition légale ou une décision judiciaire ;

-
quand l’information est destinée à des conseillers financiers, juridiques ou assimilés, soumis à une obligation de secret professionnel ;

-
quand l’information est nécessaire dans une procédure juridictionnelle, mais uniquement en vue d’assurer le respect des droits de la défense ou le droit à un procès équitable.
6.4 …………………………sera le « sous-traitant » au sens des dispositions du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et le Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement de données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après le « RGPD ») mais également au sens des dispositions prévues par la Loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel, tandis que ……………………………… est « le responsable de traitement » au sens des dispositions du RGPD et de la loi précités. 

Si …………………………….. devait avoir également, le cas échéant, la qualité de responsable de traitement, les dispositions de ces mêmes instruments juridiques s’appliqueraient.

ARTICLE 7 - COMMENCEMENT ET FIN DE L'ACCORD

L'Accord prend effet dès sa signature et couvre les informations échangées pendant toute la durée de la mission ont question au préambule et, sauf convention contraire, se poursuit pendant une période de 3 ans à compter de l’échéance de celle-ci. 
ARTICLE 8 - RESTITUTION DE LA DOCUMENTATION

8.1 Toute reproduction des documents transmis, sous quelque forme que ce soit, est interdite, sauf pour les besoins inhérents à la réalisation de la mission visée au préambule et dans les conditions prévues au présent Accord.
8.2 A la demande du Transmetteur, notifiée par écrit au Récipiendaire, tous les documents transmis par le CIRB lui-même ou par toutes les sociétés qui lui sont liées, seront retournés au CIRB, dans les quinze (15) jours de la demande. Aucune copie de ces documents ne pourra être conservée par [à compléter], sous quelque forme que ce soit (papier, numérique, etc.). 
8.3 Toutefois, il est entendu que les obligations mises à la charge d'une Partie concernant les Informations Confidentielles survivent à cette restitution, dans les conditions et les limites définies dans le présent Accord.
ARTICLE 9 – INDEPENDANCE DES CLAUSES
Si un terme et/ou un article du présent Accord est considéré comme non valable, inexécutable, illégal ou est frappé de nullité, pour quelque raison que ce soit, l’Accord restera valable et exécutable, mis à part le terme et/ou l’article contesté qui sera considéré comme nul ou inapplicable. Les Parties s’engagent à remplacer de bonne fois l’article ou le terme nul/inapplicable par un terme ou un clause équivalente respectant l’esprit du présent Accord.
ARTICLE 10 - LITIGES ET DROIT APPLICABLE

10.1 Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'exécution du présent Accord sera, à défaut d'accord amiable, de la compétence exclusive des tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles.

10.2
Le droit applicable est le droit belge.

Les Parties certifient qu’elles ont lu attentivement et compris les termes du présent Accord. Les signataires certifient qu’ils sont légalement autorisés à engager la Partie qu’ils représentent pour cet Accord. 
Fait à Bruxelles, le ___________________, en deux exemplaires, chaque Partie reconnaissant avoir reçu le sien.

Pour [à compléter],
Pour le CIRB, 
Nicolas Locoge 






Directeur général 
Marc Van Den Bossche 






Directeur général adjoint 
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